
L'employeur peut-il différer l'application de l'index ?

Réponse courte

Non, l'employeur ne peut ni différer, ni échelonner, ni suspendre l'application d'une tranche indiciaire. L'adaptation

automatique du salaire au coût de la vie est une disposition d'ordre public (art. L.010-1 du Code du travail) : elle

prend effet de plein droit à la date d'entrée en vigueur de la nouvelle cote, comme la tranche du 1er juin 2026 qui a

porté la cote d'application à 992,24.

Ni une clause du contrat, ni une convention collective, ni même l'accord du salarié ne peuvent justifier un report.

Seul le législateur peut moduler le mécanisme, comme lors du report de l'échéance de septembre 2023, appliquée

au 1er janvier 2025. L'employeur retardataire s'expose à des rappels de salaire, au contrôle de l'Inspection du travail

et des mines et à une amende de 251 à 25 000 euros, dans le cadre de l' indexation automatique des salaires.

Définition

Différer l'index consisterait à verser, après l'entrée en vigueur d'une nouvelle cote d'application, des salaires

calculés sur l'ancienne cote. Une telle pratique équivaut à payer des salaires inférieurs aux taux applicables,

situation expressément sanctionnée par l'article L.223-3 du Code du travail, indépendamment de toute intention

ou difficulté économique.

Le caractère d'ordre public du mécanisme signifie qu'aucune volonté privée, individuelle ou collective, ne peut y

déroger : les conventions collectives elles-mêmes ne peuvent ni exclure ni retarder l'adaptation des salaires au

coût de la vie. Les seules modulations possibles résultent d'une loi, généralement issue d'un accord tripartite entre

gouvernement, patronat et syndicats.

Conditions d’exercice

Aucun instrument à la disposition de l'employeur ne permet de reporter une tranche : seule une loi peut aménager le

calendrier.
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Situation Effet juridique

Report décidé unilatéralement par l'employeur
Illicite ; salaires dus au taux indexé dès l'entrée en vigueur de

la cote

Accord écrit du salarié
Sans effet, l'ordre public ne pouvant être écarté par

consentement

Clause d'une convention collective ou d'un

accord d'entreprise
Inopérante pour différer ou limiter l'index

Difficultés financières de l'entreprise Ne constituent pas un motif de report

Modulation par le législateur
Possible ; exemple : échéance de septembre 2023 appliquée

au 1er janvier 2025

Modalités pratiques

Le retard d'application se règle toujours par un rappel de salaire rétroactif à la date d'entrée en vigueur de la cote.

Élément Règle applicable

Date d'effet
Premier jour du mois d'entrée en vigueur de la nouvelle cote (992,24 depuis le 1er juin

2026)

Rattrapage en cas de

retard
Rappel de salaire rétroactif, exigible par chaque salarié concerné

Contrôle Inspection du travail et des mines, chargée de vérifier l'application de l'article L.223-1

Sanction pénale Amende de 251 à 25 000 euros, doublée en cas de récidive dans les deux ans

Prescription Les créances salariales restent exigibles dans les limites du droit commun

Pratiques et recommandations

Anticipez techniquement chaque tranche potentielle en testant le paramétrage de paie, afin que la nouvelle cote soit

appliquée dès le premier cycle de paie concerné.

Refusez toute demande interne de lissage ou d'étalement de la majoration, même présentée comme temporaire ou

acceptée par les salariés : elle est juridiquement nulle.

Régularisez spontanément et rétroactivement tout retard constaté, avant qu'un salarié ne saisisse le tribunal du

travail ou que l'Inspection du travail et des mines n'intervienne.

Orientez l'entreprise en difficulté vers les dispositifs légaux d'aide existants plutôt que vers un report de l'index, qui

aggraverait le risque juridique sans résoudre le problème économique.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.223-1 du Code du travail Adaptation obligatoire des taux de salaires aux variations du coût de la vie

Art. L.010-1 du Code du travail Caractère d'ordre public de l'adaptation automatique du salaire

Art. L.223-2 du Code du travail Contrôle de l'application par l'Inspection du travail et des mines

Art. L.223-3 du Code du travail Amende de 251 à 25 000 euros pour salaires inférieurs aux taux applicables

Les reports de tranches décidés par le passé résultaient exclusivement de lois issues d'accords tripartites, jamais d'une initiative

patronale. En dehors d'un tel cadre légal, l'application immédiate est la seule pratique conforme.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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